
Nations Unies

ASSEMBLEE
GENERALE
DlX.SEPTIEME SESSION

Documents officiels •
DEUXIEME COMMISSION, 802e

SEANCE

Mercredi 10 octobre 1962,
a15 h 10

NEW YORK

SOMMAIRE

Page

Points 12, 34, 35, 36, 37, 39 et 84 de l'ordre
du jour:
Rapport du Conseil economique et social

(chap. I a III, Vet VI) [suitej
Decennie des Nations Unies pour Ie develop­

pement: rapport du Secretaire general (suite)
Developpement economique des pays sous­

developpes (suite):
a) Acceleration du courant des capitaux etde
- l'assistance technique vers les pays en

voie de developpement: rapport du Secre­
taire general;

!!) Creation d'un fonds d'equipement des Na­
tions Unies: rapport du Comite constitue
aux termes de la resolution 1521 (XV) de
l'Assemblee generale;

~) Developpement industriel et action des
organes des Nations Unies dans Ie domaine
de l'indus trialisa tion;

Q) Projections a long terme des tendances
de l'economie mondiale: rapport d'acti­
vUe etabli par Ie Secretaire general;

f!.) Reforme agraire: rapport du Secretaire
general;

[) Decentralisation des activites de l'Orga­
nisation des Nations Unies dans les do­
maines economique et social et renfor­
cement des commissions economiques
regionales

Question de la convocation d'une conference
internationale chargee d'examiner les pro­
blemes du commerce (suite)

Mesures internationales destinees a compen­
ser les effets des fluctuations des prix des
produits de base (suite)

Souverainete permanente sur les ressources
naturelles (suite)

Declaration du Caire des pays en voie de
developpement (suite)
Discussion generale (suite) . . . . . . . . . 35

President: M. Bohdan LEWANDOWSKI
(Pologne).

POINTS 12, 34, 35, 36, 37, 39 ET 84
DE L'ORDRE DU JOUR

Rapport du Conseil economique et social (chap. I a III, V
et VI) [AI 5203] (suite)

Decennie des Nations Unies pour Ie developpement: rap­
port du Secretaire general (A/5194, E/3613, E/36131
Add.1, E/36131 Add.2 et 3, E/3658, E13664, E/3674)
Lsuite]

35

Developpement economique des pays sous.developpes (AI
5220) [sui te]:

a) Acceleration du courant des capitaux et de I'ass istance
- technique vers les pays en voie de developpement: rap­

port du Secretoire generol (A/5195);
b) Creation d'un fonds d'equipement des Nations Unies:
- rapport du Comite constitue aux termes de la resolution

1521 (XV) de l'Assemblee generale (E/3654);
c) Developpement industriel et action des organes des
- Nations Unies dans Ie domaine de I'industrialisation

(E/36001 Rev.1, E/3656, E136561 Ad~.l);

~) Projections a long terme des tendances de I'economie

mondiale: rapport d'activite etabli par Ie Secreta ire gene­
ra I (E/3628, E13629, E13661, E/3668);

e) Reforme agraire: rapport du Secreta ire general (E/3603);
f) Decentralisation des activites de l'Organisation des
- Nations Unies dans les domaines economique et social

et renforcement des commissions economiques regionales

(A/5196, E/3643)

Question de la convocation d'une conference internationale
chargee d'examiner les problemes du commerce (AI 5221 ,

A/C.2/L.645, E/3631 et Add.1 a4) [suite]

Mesures internationales destinees a compenser les effets
des fluctuations des prix des produits de base (A/5221,
E/3447, E13644, E/CN.13/43, E/CN.13/45) [suite]

Souverainete permanente sur les ressources nature lies

(A/4905, A/5060, A/5225, A/AC.97/5/Rev.2, E/3511,
E/L.914,E/L.915, E/L.918, E/L.919, E/SR.1l77 01179,
EISR.1181) [suite]

Declaration du Caire des pays en voie de developpement
(A/5162) [suite]

DISCUSSION GENERALE (suite)

1. M. AYARI (Tunisie) d~crit les efforts d~ploy~s

par I' Alg~rie, Ie Maroc et la Tunisie en vue de cr~er

une ~conomie nord-africaine unie, harmonieuse et
prosp~re. L'int~gration ~conomique de ces pays est
un acte de foi et une longue et laborieuse entreprise
qui suppose la coop~rationdes nations riches et l'aide
des organisations internationales et r~gionales.

2. Dans Ie secteur industriel, l'~volution de ces trois
pays est encourageante. En Alg~rie, des progr~s

consid~rables ont ~t~ r~alis~s dans la consommation
et la production d'~nergie, la production de pMrole
brut, les industries extractives et les industries chi­
miques. Au Maroc, Ie d~veloppement industriel s'est
ralenti depuis 1956, mais la consommation d'~nergie

s'est sensiblement accrue et les industries extrac­
tives sont en plein essor. En Tunisie, l'industria­
lisation se poursuit ~ un rythme acc~l~r~depuis 1956.
Les industries extractives ont accus~ un l~ger recul
depuis 1958, mais les autres branches du secteur
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industriel se d~veloppent rapidement. La production
s'est accrue de 50 p. 100 entre 1957 et 1960, et sa
valeur est pass~e de 200 000 ~ 300 000 dollars. Cette
~volution, jointe aux ressources en ~nergie et en
mati~res premi~res, ~ 1'existence d'une bonn8 infra­
structure, ~ la situation g~ographique des trois pays
et ~ l'abondance de la main-d'ceuvre, montre claire­
ment les possibilit~s de croissance industrielle de
1'Alg~rie, du Maroc et de la Tunisie.

3. Les trois pays doivent maintenant proc~der ~ un
inventaire plus sysMmatique des ressources de 1'Afri­
que du Nord. Ils doivent ~valuer les possibilit~s

d'int~gration industrielle ~ 1'~chelon des projets indi­
viduels, des secteurs ou des plans de d~veloppement.

Ils doivent remanier les projets industriels conc;us
au niveau strictement national de mani~re ~ les
inscrire dans Ie cadre d'une politique d' int~gration
r~gionale. Iis doivent entreprendre imm~diatementdes
consultations suivies portant sur les probl~mes par­
ticuliers et g~n~raux du d~veloppement. La cr~ation

d'un bureau d'~tudes ~conomiques pour les trois pays,
qui serait situ~ ~ Alger, ~ Rabat ou ~ Tunis, est un
projet qui m~rite d'etre Mudi~ par l'VNESCO ou par
Ie Fonds sp~cial.

4. Les perspectives d'inMgration industrielle en
Afrique du Nord risquent cependant d'etre gravement
compromises par un certain nombre de facteurs de
d~s~quilibre. En premier lieu, la production agricole
des trois pays a ~M dMicitaire plutot qU'exc~dentaire
au cours des cinq derni~res ann~es. La hausse des
prix des denr~es alimentaires qUi en a r~sult~ et qui
ne s'est pas accompagn~e d'un rel~vement des sa­
laires a provoqu~ une baisse continue des revenus
r~els et des niveaux de vie. Les insuffisances de la
production agricole ont forc~ment entrafu~ une
augmentation des importations de denr~es alimen­
taires et ont aggrav~ la situation de la balance des
paiements. Heureusement, la Tunisie et Ie Maroc ont
MnMici~, de la part des Etats-Vnis, d'une distribution
g~n~reuse d'exc~dents de produits agricoles au titre
de la loi 4S0 sur l'aide aux pays ~trangers.

5. On peut rem~dier ~ cette situation en am~liorant

les conditions de la production agricole. Cependant,
la rMorme agraire ne consiste pas simplement ~

redistribuer les terres sur une base plus ~quitable;

elle doit aussi et surtout augmenter la productiviM.
Le probl~me fondamental est celui de 1'~quipement

agricole. Les faibles rendements de l'agriculture
nord-africaine sont dus essentiellement ~ l'insuf­
fisance des investissements. Les achats de machines
agricoles ~ 1'Europe ou aux Etats-Vnis, r~gl~s en
monnaies fortes, gr~vent lourdement la balance des
paiements des pays nord-africains. En attendant que
l' Alg~rie, Ie Maroc et la Tunisie soient en mesure
de fabriquer leurs propres machines agricoles, on
pourrait resoudre ce probl~me ~ 1'~chelon mondial
en cr~ant un fonds international de surplus de biens
d'~quipement agricoles au profit des pays sous­
d~velopp~s. C'est l~ un projet qui m~rited'etre ~tudi~

par les organismes com~tents de 1'OND. Au nombre
des autres probl~mes qui doivent retenir l'attention
figurent Ie d~veloppement de projets pilotes agricoles,
la fourniture d'engrais et la formation de cadres
agricoles. La FAO et Ie Fonds s¢cial ont un role
important ~ jouer dans tous ces domaines. La Tunisie
a accueilli avec satisfaction l'institution d'un Pro­
gramme alimentaire mondial en tant que mesure d'ur­
gence destin~e ~ compenser les insuffisances des
r~coltes. Mais elle formule des r~serves en ce qUi

concerne 1'utilisation de ce programme en tant
qu'institution permanente de distribution d'exc~dents

agricoles ~ long terme.

6. Vne autre difficult~ ~ laquelle se heurtent les
pays d' Afrique du Nord est Ie chomage. Malgr~ son
d~veloppement, Ie secteur industriel n'est pas encore
en mesure d'absorber l'accroissement continu de la
main-d'ceuvre. Etant donn~ Ie caract~re impr~cis des
statistiques du chomage en Afrique du Nord, comme
dans beaucoup d'autres pays d'Afrique et d'Asie,
l'OfT doit, avec l'aide des gouvernements et des orga­
nismes nationaux, poursuivre ses recherches sur
les techniques d'evaluation du chomage afin de
fournir des donn~es exactes aux planificateurs. Cer­
tes, d'utiles ex~riences ont ~M faites, notamment
en Tunisie et au Maroc, en ce qui concerne la mobi­
lisation massive de la main-d'ceuvre dans Ie cadre
de programmes agricoles et de projets d'infrastruc­
ture. C'est ainsi qu'au Maroc Ie nombre d'emplois
crMs du 1er juin au 1er octobre 1961 repr~sente un
peu plus de 7 p. 100 du vplume du chomage rural.
En Tunisie, Ie nombre d'emplois cr~~s depuis no­
vembre 1959 se situe entre 40 et 50 p. 100 de 1'ef­
fectif total des chomeurs. Cependant, dans la mesure
oll. ces programmes sont conc;us et r~alis~s en dehors
d'un programme d'emploi ~ long terme, ils ne peuvent
avoir qu'une efficacit~ limit~e. Ii ne s' agit pas simple­
ment de cr~er un nombre spectaculaire d'emplois;
il faut encore inciter les travailleurs ~ d~velopper

leurs aptitudes afin de pouvoir mieux contribuer
au d~veloppement~conomique.

7. La situation de la balance des paiements des pays
nord-africains au cours des deux derni~res ann~es

est inqui~tante. Au Maroc, Ie dMicit global de la
balance des paiements est pass~ de 6 millions de
dollars en 1960 ~ plus de 20 millions de dollars en
1961. En Tunisie, si la situation d'ensemble de la
balance des paiements est satisfaisante, Ie compte des
transactions courantes accuse un dMicit alarmant.
Les moyens de paiement dont disposent les banques
centrales en vue du r~glement du solde des transac­
tions ext~rieures sont tr~s insuffisants. En Tunisie,
ces moyens de paiement, et plus particuli~rementles
r~serves totales, restent nettement inf~rieurs aux
besoins qU'implique Ie financement du commerce ex­
Mrieur. Ii en est de meme pour Ie Maroc. Ni les
transferts priv~s, ni les mouvements de capitaux
priv~s, ni Ie volume des r~serves de change accu­
mul~es n'assurent les moyens de financement n~ces­

saires pour combler Ie dMicit cumulatif des balances
commerciales des pays d'Afrique du Nord.

S. Par ailleurs, 1'Mablissement d'un ~quilibre de la
balance des paiements grace ~ l'aide publique ext~­

rieure ou par des moyens de tr~sorerie nationale
finit par devenir malsain et cofiteux et tend ~ accroftre
les risques d'inflation, compromettant ainsi Ie d~ve­

loppement ~conomique. rns lors, l'objectif im­
m~diat est 1'am~lioration des termes de l'~change,

c'est-~-dire 1'accroissement en volume et en valeur
des exportations, mais cela ne peut s'accomplir ni
dans Ie cadre d'un bilaMralisme instable et cofiteux,
ni dans Ie cadre d'une association sans nuance avec
des groupements de pays euro~ens, ni dans Ie cadre
d'une politique isolationniste et mMiante ~ 1'~gard

de 1'Europe. En fait, peu d'options s'offrent aux pays
d' Afrique du Nord. L'inMgration ~conomique de
1'Europe occidentale ne s'accommode plus du bilaM­
ralisme; elle impose de plus en plus lourdement la
masse des pays tiers. Le Trait~ instituant la Com­
munauM ~conomique euro¢enne a substitu~ aux sim-
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pIes accords de paiements qUi Naient 11. la base de
l'Organisation de coop~ration et de d~veloppement

economiques et de 1'Union europeenne de paiements
un processus d'int~gration qui d~s~quilibre grave­
ment les structures des ~changes existant en Europe
et dans Ie reste du monde.

9. Quatre ann~es de succ~s et de discrimination de
la Communaut~ ont fini par provoquer une esp~ce

de panique dans Ie reste de l'Europe, en Asie, en
Afrique et en Am~rique. Cela a conduit Ie Royaume­
Uni, la Gr~ce et PEspagne 11. rechercher l'int~gration

et une partie des pays africains 11. demander Pas­
sociation. Pendant ce temps, les autres pays qui ne
recherchent ni l'inMgration ni Passociation essaient
d~sesp~r~ment d'assurer 11. leurs exportations des
march~s europ~ens suffisamment ouverts et stables.
Le GATT, Ie FMI, POND et ses institutions sp~cia­

lis~es Nudient des m~canismes de compensation et
de stabilisation des cours de mati~res premi~res.

11 faut esp~rer que leurs efforts se poursuivront.

10. Ces probl~mes rendent urgente la convocation
de la Conf~rence des Nations Unies sur Ie commerce
et Ie d~ve loppement. 11 faut se f~ liciter de la d~cision

que Ie Conseil ~conomique et social a prise en ce
sens dans sa r~solution 917 (XXXIV). Toutefois, il
convient d'~tudier soigneusement l'organisation de
cette conMrence. La d~l~gationtunisienne propose que
la Conf~rence ait trois comiMs: Ie premier s'oc­
cuperait des questions ~conomiques g~n~rales; Ie
deuxi~me ~tudierait les m~canismes internationaux
de compensation et de stabilisation des cours des pro­
duits de base en s'attachant plus sp~cialement 11. la
conclusion d' accords commerciaux internationaux et
11. P~tablissement d'un fonds d'assurance du d~velop­

pement; Ie troisi~me traiterait des effets des groupe­
ments ~conomiques sur Ie commerce des pays tiers
et des politiques que doivent suivre ces groupements
en vue d'une r~duction de leurs discriminations tari­
faires. La composition du Comit~ pr~paratoire devrait
EHre ~largie et l'Assembl~e devrait donner des direc­
tives g~n~rales au Comit~. 11 serait raisonnable
d' attendre encore un certain temps pour llonvoquer
Ie Comit~ pr~paratoire, et la ConMrence e11e-m~me

ne devrait pas se r~unir avant Ie milieu ou la fin
de 1963.

11. M. BOLT (Nouve11e-Z~lande) dit que, malheu­
reusement, l'invitation faite 11. la NouvelIe-Z~lande

de participer 11. la Conf~rence sur les probl~mes de
d~veloppement ~conomique qui s'est tenue au Caire
a N~ rec;ue trop tard pour etre examin~e dans Ie
d~tail et que son gouvernement, bien que sensible 11.
cet honneur et heureux de voir ainsi la Nouvelle­
Z~lande publiquement reconnue comme un pays en voie
de d~veloppement, n'a donc pas pu l'accepter.

12. Bien que Ie revenu par habitant n'y soit pas
faible et qu'e11e ne connaisse pas la ~nurie de loge­
ment, la pauvreM ou la sous-alimentation, la Nouve11e­
Z~lande est en droit de se consid~rer comme un pays
en voie de d~veloppement. E11e est loin des march~s

mondiaux et pauvre en res sources naturelIes; toute­
fois, grllce 11. de pers~v~rants efforts et 11. une struc­
ture sociale stable et d~mocratique, e11e a prosp~r~

et ses richesses sont~quitablementr~parties.Jusqu'1I.
pr~sent, ses produits ont eu acc~s, sans aucune res­
triction, 11. un grand march~ industriel, celui du
Royaume-Uni; Ie fait que cet acc~s soit aUjourd'hui
menac~ fait ressortir clairement la vuln~rabiliM de
P~conomie n~o-z~landaise.

13. La NouvelIe-Z~landequi doit faireface1l.presque
tous les probl~mes mentionn~s dans la D~clarationdu
Caire des pays en voie de d~veloppement (A/5162),
se trouve dans une situation tr~s proche de celIe des
autres pays en voie de d~veloppement. E11e voit avec
satisfaction dans la D~claration un texte ~quilibr~,

mod~r~ et pratique, dont les auteurs ont formul~ leurs
probl~mes communs en termes ~conomiquesobjectifs
et ont t~moign~ de leur foi dans POND en tant
qU'instrument de rMorme et de d~veloppement~cono­

miques. Ce qui est particuli~rementfrappant dans la
D~claration, c'est l'importance qu'elle a donn~e aux
efforts que les pays en voie de d~veloppementpeuvent
et doivent faire pour leur propre progr~s.Ceci sugg~re
l'existence d'un cadre permettant de passer en revue
les efforts entrepris en commun pour r~aliser les
objectifs de la D~cennie des Nations Unies pour Ie
d~veloppement. Si l'on se reporte aux d~bats du Conseil
~conomique et social, on voit ais~ment ce qu'il faut
faire, mais il est difficile d' arreter la m~thode 11.
suivre, car jamais dans l'histoire les nations du
monde entier ne se sont fix~ un but commun d'une
te11e ampleur. 11 faudra beaucoup d'exp~rience pra­
tique, de bonne volont~ et de d~termination pour trou­
vel' les techniques n~cessaires.

14. 11 y aurait peut-etre int~ret, lorsqu'on s'attaque
aux multiples probl~mes qui se posent aux pays en
voie de d~veloppement, 11. toujours consid~rer les
objectifs de la D~cennie des Nations Unies pour Ie
d~veloppement comme une tllche assign~e 1l. trois par­
ties - les pays en voie de d~veloppement, les pays
industrie11ement avanc~s et POND -, qui doivent tra­
vai11er de concert, bien qU'e11es aient chacune une
fonction diffhente. A cet ~gard, la r~solution 916
(XXXIV) du Conseil ~conomique et social sur la
D~cennie n'a pas pr~cis~, dans certains cas, 11. qui
incomberait la responsabilit~d'agir, et elle a parfois
donn~ l'impression que POND e11e-meme m~nerait

une action ind~pendante. Or, il vaut la peine de Ie
rappeler, Ie SecrNaire g~n~ral a bien indiqu~ dans
son Nude sur les mesures propos~es (E/3613) que
cela n'~tait pas possible, sp~cifiant que chaque pays
devait fixer ses objectifs particuliers, ainsi que les
conditions et les possibiliMs de son d~veloppement,

de prM~rence dans Ie cadre d'un plan de d~velop­

pement d'ensemble, et que les besoins globaux
qu'implique la r~alisation de ces objectifs ne pour­
raient etre ~valu~s qu'au cours de la seconde Mape,
lorsqu' on aurait examin~ les plans nationaux de d~ve­
loppement et que l'entente se serait faite 11. ce sUjet.

15. 11 sera plus facile 11. POND d' appr~cier les pro­
gr~s accomplis si l'on sait 11. qui incombe la respon­
sabiliM d'agir. Comme toutes les nations participant
a la Decennie sont souveraines et independantes, l'ONU
ne peut gu~re organiseI' un "quartier g~n~ral" pour
diriger les efforts de la communaut~ internationale;
elle peut toutefois recommander des objectifs, enre­
gistrer les efforts accomplis pour les atteindre et
noteI', compareI' et publier les r~sultats. 11 faut es­
p~rer que les nations tireront e11es-m~mes les con­
clusions qui s'imposent.

16. La d~l~gation n~o-z~landaise appuie sans r~­

serve la suggestion, faite par Ie Sous-Secr~taire aux
affaires ~conomiques et sociales [795eme seance),
de mettre au point des m~thodes pour l'analyse cri­
tique des r~alisations de la communauM internatio­
nale en rapport avec les buts g~n~raux et particuliers
du d~veloppement~conomique. Cette id~e extremement
utile et pratique se rattache 11. deux autres notions qui
ont r~cemment retenu l'attention: d'abord, l'utilit~ et
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la nlicessit~ d'livaluer les rlisultats de l' assistance
technique de fa~on h en faire un instrument de deve­
loppement toujours plus efficace et, ensuite, l' op­
portuniW de coordonner les activites entreprises dans
un certain nombre de domaines difflirents de mani1:\re
h rendre l'effort total aussi efficace que possible.

17. La Nouvelle-I:li Lande s I accorde avec les signa­
taires de la Declaration du Caire pour souligner
l'importance du commerce international en tant que
principal instrument du d~ve loppement economique,
et e lIe insiste sur Ie fait que la recommandation qui
figure h l' alinea ~ du paragraphe 2 de la rliso­
lution 1710 (XVI) de I'Assembllie generale est un appel
non pas h la charite, mais bien h l'equite dans les
relations commerciales. Lorsque des possibilites
d'echange sont negociees par l' octroi de concessions
tarifaires sur les produits industriels, elles ne doivent
pas etre reduites h neant par une slirie d' obstacles
d'un autre ordre. Comme un petit nombre seulement
des gouvernements des grandes nations industrie lIes
sont disposes h appliquer au commerce des produits
de base les memes principes qu'au commerce des
produits industriels - et cette attitude, bien qu'elle
soit dliplorable, ne peut apparemment pas etre chan­
glie -, il faut examiner d' autres principes suscep­
tibles de regir Ie commerce des produits de base,
tels la rlialisation d'un equilibre entre l'offre et la
demande en considerant chaque produit separliment
et l'etablissement de "prix justes" pour les produits
de base. La Nouvelle-Zelande est prete h cooperer
avec les autres pays pour mettre au point toute pro­
position constructive h cet egard, mais e lIe tient h
preciser que des propositions du genre de celles qui
ont dlijh etli prlisentees ne m1:\neront h aucune solution
s'il n'existe pas de possibilitlis assurlies d'acc~s

aux marches commerciaux, si des dispositions liqui­
tables ne sont pas prises en vue du paiement des
exclidents rlisultant de l'etablissement de prix arbi­
traires, et si la politique des prix n'est pas de nature
h encourager la consommation. II ne serait d'aucun
blinHice pour les pays exportateurs de produits pri­
maires que les prix soient dlicuples si en meme temps
leurs dlibouches commerciaux se contractent, si la
consommation flechit et s'ils se trouvent avec des
exclidcnts qU'ils n'ont pas les moyens de payer.

18. La question des groupements economiques re­
gionaux de pays industrialises presente pour la
Nouvelle-Zlilande un inter~t immlidiat et vital, etant
donne que les modifications intervenues dans la
structure des echanges par suite de l'expansion de
la Communaute liconomique europeenne pourraient
avoir des repercussions desastreuses sur son econo­
mie. La Nouvelle-Zelande n'est aucunement hostile
aux efforts que deploient des nations situees dans une
region gliographique donnlie pour renverser les bar­
ri~res liconomiques car e Ile reconnaft que les nations
ne sont plus de taille h resoudre seules des probl~mes

economiques qui depassent les fronti~res nationales,
mais il demeure que les politiques agricoles de la
Communaute continuent it l'inquieter quelque peu.
Cependant, Ie rligionalisme economique n'est pas li­
mite h l'Europe occidentale; il se pratique egalement
en Europe orientale. Ce qui compte c'est l'importance
et la puissance d'une ~conomie, et non Ie fait qu'elle
soit organisee sur une base regionale. L'association
de quelques pays economiquement faibles n'inquie­
terait personne; par contre, les politiques economiques
de pays economiquement forts, organisees ou non sur
une base regionale, peuvent avoir de profondes reper­
cussions sur les pays plus faibles demunis du pouvoir

de marchandage economique necessaire pour prendre
des mesures de retorsion efficaces. II s'agit en fait
du probl~me des rapports entre les puissantes econo­
mies industrielIes qui ont atteint Ie stade de la crois­
sance auto-cmtretenue, et les economies plus faibles,
en g~neral de production primaire. I.e regionalisme
~conomique a peut-eire accentu~ Ie contraste entre
ces deux groupes, mais il ne l'a pas cre~.

19. Dans ces conditions, il est regrettable que les
attaques sovietiques contre la Communaut~obscurcis­
sent la v~ritable nature du probl~me. I.e protection­
nisme agricole est aussi manifeste en URSS que dans
de nombreux autres pays industrialises. Dans la
mesure oD. Ie monde doit s'attaquer aux probl~mes

commerciaux auxquels il se heurte, il a plus de
chances de reussir si l'Union sovietique reconnaft
que la question de l'acc~s aux marches et la question
connexe des prix l'interessent tout autant que les pays
de la Communaute ou les Etats-Unis. La discrimi­
nation en faveur d'un pays peut etre pratiquee tout
aussi efficacement par les monopoles d'achat d'Etat
et au moyen d'accords commerciaux bilateraux que
par l'application de droits de douane ou d'un syst~me

de contingentement. C'est ainsi que l'Union sovi~tique

a recemment introduit un double tarif permettant la
discrimination douani1:\re.

20. L'inquietude universelle caus~epar les tendances
actuelles des echanges mondiaux explique amplement
que la Conference du Caire se soit prononcee en
faveur d'une conference economique internationale.
La Nouvelle-Zelande a appuye les mesures prises par
Ie Conseil economique et social h cet egard; elle
craignait toutefois alors que, en l'absence d'idees
precises sur une conception nouvelle du commerce
mondial et d'un changement d'attitude de la part des
grands pays du monde, la Conference des Nations
Unies sur Ie commerce et Ie developpement ne puisse
que labourer un champ sterile. Cette crainte n'a pas
ete enti~rement dissipee. La Nouvelle-Zelande se
rejouit toutefois de l'esprit qui anime Ie Trade
Expansion Act of 1962 des Etats-Unis et des decla­
rations de certains porte-parole de la Communaute
economique europeenne. Si la Communaute fait l'effort
voulu, l'economie mondiale tout enti~re peut connaftre
un nouvel essor.

21. Les changements qui interviennent dans les
economies autarciques d' Europe orientale permettent
aussi d'entrevoir certaines possibilites encoura­
geantes. S'il est exact que les economies planifiees
tendent h s'orienter vel'S des regimes de commerce
multilateral et liberal, ces nouvelles perspectives de­
vront etre explorees en temps utile, eu egard au be­
soin des pays en voie de developpement de pouvoir
compter sur des debouches plus vastes.

22. La del~gation de Nouvelle-Zelande reconnaftqu'il
est indispensable de bien preparer la Conference des
Nations Unies sur Ie commerce et Ie developpement,
mais e lIe craint que l' accord sur ce point ne risque
d'etre purement superficiel. Quelle sera la nature de
cette conference? S' agira-t-il de negociations detail­
lees portant sur tels ou tels produits, de declarations
generales sur les objectifs souhaitables, ou d'un effort
pratique pour esquisser les mesures h prendre pour
resoudre de grandes categories de probl~mes? L'es­
sentiel est que la Conference soit saisie de recom­
mandations pratiques propres h la discussion,
c'est-h-dire que Ie Comite preparatoire lui soumette
des idees precises concernant les mesures pratiques
h prendre. Pour cela, il est evident que Ie Comite
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pr~paratoire devra se r~unir plusieurs fois avant
la Conf~rence et ces r~unions ne seront pas des plus
faciles. Enfin, la question se pose de savoir si l' As­
sembl~e g~n~rale doit fournir des indications ~ la
Conf~rence.

23. M. Bolt estime que la Conf~rence devrait limiter
son ordre du jour ~ quelques questions g~n~rales,

dont la plus importante est celle de 1'acc~s aux
march~s des nations industrialis~es et la question
connexe des niveaux des prix des produits de base.
La seule directive donn~e au Comit~ pr~paratoire

dans la r~solution 917 (XXXIV) du Conseil est qU'il
doit s'attacher particuli~rement aux probl~mes des
pays en voie de d~veloppement; les questions des
prix et de 1'ac~s aux march~s sont ~videmment

d'une importance capitale pour les pays en voie de
d~veloppement, car les objectifs de la ~cennie des
Nations Unies pour Ie di'\veloppement ne seront pas
atteints si elles ne sont pas ri'\solues. De plus, la
D~claration du Caire a mentionn~ expressi'\ment Ie
commerce des produits primaires et les relations
i'\conomiques entre les pays di'\veloppi'\s et les pays
en voie de di'\veloppement. Ainsi, la Di'\claration du
Caire fournit toutes les indications ni'\cessaires quant
~ la porti'\e et 111'ordre du jour de la Confi'\rence.

24. La di'\li'\gation ni'\o-zi'\landaise craint que l'accord
ne soit pas encore fait sur ce qu'il convient d'entendre
par une pri'\paration suffisante, mais elle appuie ni'\an­
moins les mesures proposi'\es dans la ri'\solution du
Conseil, qui paraissent raisonnables et reflMent toute
une gamme d'opinions. En consi'\quence, M. Bolt ne
voit pas l'objet du projet de ri'\solution ri'\cemment
di'\posi'\ par l'Union soviMique (A/C.2/L.645). Rap­
pelant que Ie Conseil a adopti'\ la ri'\solution 917
(XXXIV) 11 l'unanimiM, il exprime l'espoir que la
remise en discussion de probl~mes qui semblaient
ri'\gli'\s ne viendra pas compromettre Ie succ~s de
la Confi'\rence.

25. En ce qui concerne l'industrialisation et Ie role
des Nations Unies, M. Bolt rel~ve les arguments
convaincants avanc~s dans l' Etude sur l'i'\conomie
mondiale, 1961 (E/3624/Rev.1) 11 l'appui de la th~se

selon laque11e l'augmentation du revenu par habitant
ne peut 1')tre fondi'\e que dans une mesure limiti'\e sur
Ie commerce des produits primaires, surtout lorsqu'un
si grand nombre d'obstacles entravent les i'\changes
de produits agricoles. La Nouve11e-Zi'\lande porte
depuis quelques anni'\es une attention croissante au
probl~me du di'\veloppement industriel, malgri'\ l'obs­
tacle que repri'\sentent ses ressources nature11es
limiti'\es et son marchi'\ inti'\rieur ri'\duit. E 11e doit
faire face 11 la ni'\cessiti'\ d'i'\tablir d'urgence des
industries productrices de biens d'i'\quipement et de
s'assurer des march~s d'exportation pour les produits
manufacturi'\s. C'est pourquoi la Nouve11e-Zi'\lande
appuie les efforts des Nations Unies dans Ie secteur
industriel, se fMicite de la nomination de M. Mayobre
en tant que Commissaire des Nations Unies au di'\ve­
loppement industriel, et approuve la di'\cision du Con­
seil d'i'\tablir un service consultatif d'experts dans Ie
domaine industriel. E11e souhaite vivement que tous
les Membres de l'Organisation des Nations Unies
s'acquittent de leurs obligations financi~res afin de
permettre 11 1'Organisation de jouer et d' accroftre son
role dans l' action en vue de favoriser l' industria­
lisation des pays en voie de developpement.

26. M. WIRJOPRANOTO (Indoni'\sie) estime que la
raison d'1')tre essentielle de la Commission est d'em­
ployer les rouages de 1'ONU pour cri'\er des conditions

permettant une expansion sensible et bien i'\quilibri'\e
de 1'i'\conomie mondiale. A cette fin, il faut ri'\soudre
Ie probl~me du di'\veloppement i'\conomique des pays
en voie de di'\veloppement, car la ri'\gulariM du pro­
gr~s ~conomique de ces pays est indispensable 11 la
prospi'\riti'\ mondiale. A une offre accrue de biens et
de services dans les pays tr~s di'\veloppi'\s doit cor­
respondre une augmentation appropri~e de la demande
effective, et ce sont les nations en voie de d~velop­

pement qui assureront cette demande lorsque leur
di'\veloppement aura suffisamment progressi'\ et qu'ils
seront doti'\s du pouvoir d'achat ni'\cessaire. Inverse­
ment, leur di'\veloppement exige une expansion cons­
tante dans les pays tr~s di'\velop~s, ob Ie plus li'\ger
recul i'\conomique a de graves r~percussionspour les
autres pays. En outre, la collectiviti'\ mondiale com­
mence 11 prendre cons'cience de la menace 11. la paix
et 11 la si'\curiti'\ internationales que constitue l'i'\cart
::;ans cease croissant entre les niveaux de vie des
pays i'\conomiquement avanci'\s et ceux des nations en
voie de di'\veloppement.

27. Si l'on reconnaft I'interdi'\pendance fondamentale
des nations di'\veloppi'\es et des nations en voie de
di'\veloppement, il reste que l'on n'en a pas tiri'\ les
conclusions voulues, surtout parce que les pays i'\co­
nomiquement avanci'\s ri'\pugnent 11 admettre que la
structure de la socii'\ti'\ internationale subit des modi­
fications tr~s profondes. Il n'est plus possible 11
quelques pays industrialisi'\s de dominer la vie poli­
tique et i'\conomique internationale. L'apparition de
nouvelles nations qui demandent une vie meilleure ne
peut ('lire ignori'\e et exige que I'on aborde sous un
angle nouveau la coopi'\ration i'\conomique interna­
tionale, en se fondant sur la liberM, l'~galiti'\ et la
justice sociales.

28. S'i! est vrai que l'action de l'ONU n'a pas ri'\­
pondu 11 tout ce que les nations en voie de di'\velop­
pement en attendaient, l'Organisation a toutefois
accompli une CBuvre tr~s utile. Elle a rectifii'\ cer­
taines idi'\es tout 11 fait fausses touchant la nature de
l'assistance en mati~re de di'\veloppement. Premi~re­
ment, l'aide n'est plus considi'\ree comme un acte
de "chariti'\", mais comme un investissement judi­
cieux, et l' on reconnaft que les contributions des pays
en voie de di'\veloppement sont aussi indispensables
11 l'expansion i'\conomique que les capitaux et l'as­
sistance technique fournis par les nations i'\conomique­
ment avanci'\es. Deuxi~mement, alors que l'on consi­
di'\rait Ie commerce exti'\rieur comme une arme
tactique 11 utiliser dans la guerre froide, on com­
mence 11 comprendre que Ie developpement constitue
une fin en soL Troisi~mement, on commence aussi
11 se faire une idi'\e beaucoup plus juste des probl~mes

fondamentaux du di'\veloppement.

29. La conscience croissante de la ni'\cessiti'\ d'une
action plus efficace par une conception plus globale
du di'\veloppement s'est traduite par la proclamation
de la D~cennie des Nations Unies pour Ie di'\velop­
pement. Selon Ie repri'\sentant de l'Indoni'\sie, l'impor­
tance de cette proclamation tient au fait qu'elle
marque l'acceptation du principe de la planification
i'\conomique sur Ie plan international. Les buts
de la Di'\cennie sont tr~s modestes par rapport 11
ce qu'exigerait une croissance i'\conomique auto­
entretenue, mais on peut les atteindre, 11 condition
que certaines conditions fondamentales soient rem­
plies et que les nations i'\conomiquement avanci'\es
soient disposi'\es 11 jouer vraiment Ie rOle d'associi'\s.

30. En lan<;ant la Di'\cennie, les Nations Unies ont
engagi'\ des ressources plus grandes en vue d'ami'\lio-
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rer la situation dans les pays en voie de d~velop­

pement, mais Ie souci croissant que ces pays ~prou­

vent du fait de leur situation d~courageante les a
incit~s 1< intensifier leurs propres efforts communs
pour faire face 1< la lourde responsabili~ qui leur
incombe. Ces pays se sont done r~unis au Caire en
juin 1962, pour coordonner leurs efforts. La D~cla­

ration du Caire des pays en voie de d~veloppement

(A/5162) montre que ces pays ont accepte la respon­
sabiliM essentielle de leur propre d~veloppement. En
dMinissant leur conception commune des probl~mes

du d~veloppement ~conomique, la D~clarationa consti­
tu~ un compl~ment indispensable du programme de
la D~cennie.

31. La D~claration du Caire, aussi bien que la r~so­

lution 1710 (XVI) de I'Assembl~e g~n~rale re lative 1<
la D~cennie, souligne qu'une planification nationale
sysMmatique est indispensable 1< la croissance ~cono­
mique. Dans Ie cas des nouvelles nations, la plani­
fication ~conomique devrait faire partie d'un plan
social d'ensemble compatible avec les caract~ris­

tiques nationales de chaque pays. II faut se dMaire
des structures artificielles et ~trang~res impos~es

par l'aucienne domination coloniale. L'Indon~sie est
en train de mettre au point des institutions et une
structure sociale nouvelles, plus conformes 1< son
propre mode d'existence. L'application d'un pro­
gramme g~n~ral de d~veloppement, portant sur huit
ans, a dejil ete entreprise. Deux des buts de 1'Indonesie,
la saret~ int~rieure et Ie retour de l'Irian occidenta;,
ont d~j1< M~ atteints et Ie pays se concentre maintenant
sur Ie troisi~me objectif: un niveau de vie plus ~lev~.

On esp~re, grace 1l. la rMorme agraire et 1l. l'aide
fournie aux exploitants agricoles, augmenter la pro­
duction alimentaire et lib~rer ainsi des devises pour
d' autres besoins du d~veloppement. L' analphabMisme
ne constitue plus un probl~me, ~tant donn~ qU'il aura
~t~ complMement elimin~ en 1964.

32. Vne des difficultes que rencontre I'ensemble des
nations en vote de developpement et qui tient 1l. des
facteurs ~chappant en partie 1< leur controle concerne
Ie commerce. Malheureusement, la r~pugnance des
r ,Vs ~conomiquement avanc~s 1< abandonner leur posi­
tion priviMgiee dans Ie commerce mondial contrarie
Ie progr~s ~conomique des nations en voie de d~velop­

pement et, par cons~quent, du monde entier. Le corr .
merce international est done une vraie pierre de touche
de la cooperation internationale. La diminution cons­
tante de la part des pays en voie de d~ve loppement
dans Ie commerce mondial et la dM~riorationde leurs
termes de l'echange apparaissent dans les chiffres
relatifs au commerce de I'Indon~sie: par exemple,
Ie prix du caoutchouc, dont la vente repr~sentaiten­
viron 35 p. 100 des recettes totales de ce pays, a
fortement baiss~ et les recettes provenant des expor­
tations de caoutchouc ont ~t~ inf~rieures de 23 p. 100
en 1961 1< ce qu'elles avaient ~te en 1960. Cet Mat
de choses se trouve aggrave par !'~puisement acce­
l~r~ des stocks de caoutchouc et la perspective d'une
production fortement accrue de produits synth~tiques.

Assurement, quand les int~rets de certains pays en
voie de d~veloppement dependent 1l. pareil point de
ces facteurs, on pourrait aboutir 1l. un accord dans
l'inMret de tous, qui permettrait auxdits pays de con­
tinuer 1< occuper leur place sur Ie marche grace 1<
des prix raisonnables. Sinon, les r~percussions sur
leur ~conomie seront d~sastreuses.

33. En dressant des barri~res protectionnistes, les
nations industrialis~es causent de nouvelles difficult~s

aux pays en voie de d~veloppement et il n'y a gu~re

de raison de penser que Ie mouvement r~cent en fa­
veur d'une lib~ration des ~changes entre les pays
industrialis~s comporte un plan quelconque visant 1<
resoudre les difficult~s qui en d~couleront pour les
pays tie rs. En outre, I' octroi d'un traitement favorise
pour les produits primaires des anciens territoires
coloniaux ne constitue pas une solution satisfaisante
et, en maintenant les liens economiques de ces ter­
ritoires avec les anciennes puissances coloniales,
contrarie Ie d~veloppement d'autres nations nouvelles.

34. Le Trade Expansion Act of 1962 des Etats-Vnis
ouvre la voie 1< des ~changes beaucoup plus faciles
entre ce pays et la Communaut~ ~conomique euro­
~enne. II pr~voit aussi des dispositions plus souples
touchant les importations des pays en voie de d~velop­

pement, mais seulement ou surtout lorsque ces im­
portations ne font pas concurrence 1< la production
nationale. Le r~sultat net sera done une expansion
plus rapide du commerce entre les nations industria­
lis~es qu'avec les pays en voie de d~veloppement.

Les nations industrialis~es montrent une tendance
croissante 1< se tenir 1< !'~cart d'organisations 1< base
tr~s large comme l'OND et 1l. r~gler les probl~mes

~conomiques mondiaux au moyen des rouages de la
"CornmunauM atlantique".

35. On ne peut plus ignorer Ie fait que les nations
d~velopp~es sont en train de modifier radicalement
leur politique ~conomique, d'une fact0n qui influe sur
les pays tiers. L'int~gration devrait s'accompagner
de la mise au point de relations constructives avec
les pays tiers, si l' on ne veut pas que la division
actuelle du monde en blocs politiques aille s'accusant.
II faudra r~soudre les probl~mes fondamentaux du
commerce international si l'on souhaite que les na­
tions en voie de d~veloppement aillent de l' avant,
mais la solution ne pourra venir que de l'ensemble
de la collectivit~ internationale. L'Indon~sie place
done de grands espoirs dans la Conf~rence des
Nations Vnies sur Ie commerce et Ie developpement.

36. L'objet essentiel de la Conf~rence devrait etre
d'assurer une expansion rapide des recettes d'expor­
tation des nations en voie de d~veloppement, et
I'Mimination des obstacles 1< leur commerce devrait
avoir priorit~ absolue. La Conf~rence devrait arreter
des programmes par lesquels les pays d~velopp~s,

en commun ou individuellement, fixeraient des objec­
tifs pour la disparition progressive de ces obstacles,
concomitante avec la liM ration des ~changes qui
intervient entre' eux. E lle devrait aussi s I occuper
des problemes il court terme et il long terme des
marches des produits primaires et recommander des
mesures pour appliquer un r~gime de compensation
financi~re sur Ie plan international. Enfin, elle devrait
examiner la necessit~ de cr~er un organisme interna­
tional efficace oil l'on pourrait traiter constamment
des probl~mes commerciaux des nations en voie de
d~veloppement. II est indispensable d'examiner 1<
nouveau Ie role que Ie GATT peut jouer pour am~­
liorer la position commerciale de ces pays. La
Conf~rence constituerait une occasion unique de revoir
la structure actuelle des ~changes internationaux de
fact0n 1l. accroftre substantiellement la part des nations
en voie de d~veloppement dans la richesse sans cesse
croissante du monde. L'AssembMe g~n~rale devrait
donner au Comit~ pr~paratoire des directives pre­
cises.

37. Dans leurs efforts pour atteindre un rythme de
d~veloppement satisfaisant, les nations en voie de
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d~veloppement ~prouvent aussi des difficult~s 11. se
procurer l' aide ext~rieure dont elles ont besoin. L11.
encore, la collectivit~ internationale est directement
en cause. La r~ponse de certaines nations avanc~es

aux demandes d'aide financi~re, sans etre n~gli­

geable, a ~t~ insuffisante et n'a gu~re modifi~ la
situation des pays en voie de d~veloppement. En
donnant suite comme il convient 11. la r~solution 1710
(XVI) de l'Assembl~e g~n~rale, on r~aliserait d'im­
portants progr~s sur la voie d'une croissance ~cono­

mique auto-entretenue. Etant donn~ que les pays
~conomiquementavanc~s sont dot~s des moyens n~ces­
saires, on peut se demander si leur h~sitation est
due au fait qu'ils sont incapables d'admettre que Ie
d~veloppement constitue un investissement judicieux
pour la prosp~rit~ mondiale. Ces pays ob~issent-ils

encore, dans une certaine mesure, 11. la croyance
erron~e que l'assistance en vue du d~veloppement peut
etre une arme tactique utile dans la guerre froide?
Ou sont-ils incapables de reconnartre 1'~volution du
monde?

38. Jusqu'ici, la plupart des capitaux re<;us par les
pays en voie de d~veloppement sont venus de sources
publiques et priv~es, au moyen d'arrangements bila­
t~raux. Le nombre des organismes internationaux
d'investissement va croissant, mais ces organismes
sont encore r~gis par la notion d~mod~e d'une attri­
bution discriminatoire du nombre des voix et, dans
une certaine mesure, soumis 11. l'influence politique.
S'il est vrai que l'OND, avec Ie Fonds sp~cial, a
abord~ Ie domaine capital du pr~investissement,

l'Organisation ne dispose d'aucun organisme pour
poursuivre l'importante tache ainsi entreprise. L'ONU
m~connartrait enti~rement les principes de la Charte
si elle laissait Ie soin des investissements effectifs
11. autrui et s'abstenait elle-meme d'agir. Le repr~­

sentant de l'Indon~sie veut croire que lesnations
~conomiquementavanc~es reconsid~reront leur oppo­
sition au projet d'un fonds d'~quipementdes Nations
Unies. Ce faisant, elles agiraient conform~ment 11.
l'esprit et aux buts de la ~cennie pour Ie d~ve­

loppement.

39. Cependant Ie besoin d'une assistance ext~rieure

est si grand qu'il est aussi loisible ~ d' autres orga­
nisations et aux gouvernements de fournir leurs
concours sur une base bilat~rale ou multilaMrale.
L' investissement ~tranger priv~ peut aussi contribuer
positivement au d~veloppement, 11. condition qu'il soit
r~gi par l'esprit d'association et do coop~rati0n, car
les nouvelles nations ne se pretent plus ~ une exploi­
tation en vue d'un gain personnel. 11 faut de nouvelles
m~thodes pour d~terminer les rapports entre l' inves­
tisseur ~tranger et Ie pays en voie de d~veloppement,

et la formule "participation 11. la production" adopt~e

par l'Indon~sie exprime une relation entre associ~s

qui est plus conforme 11. la position des nations en
voie de d~veloppement en tant qu' Etats souverains et
ind~pendants. 11 reste que chaque nation en voie de
d~veloppement devra mettre au pointune formule cor­
respondant ~ sa situation et 11. ses besoins particuliers.

40. Le principe de l'association entre les pays ~co­

nomiquement d~velopp~s et les pays en voie de
d~veloppementpour r~soudre les probl~mes du d~ve­

loppement a ~M universellement accept~, mais il ne
s'est pas encore traduit dans les faits. L'association
implique un partage des frais aussi bien que des b~­

nMices ~ventuels. Et, si l'on n'assure pasauxpeuples
des pays en voie de d~veloppementune part ~quitable

des richesses mondiales, les r~percussionspolitiques

seront immenses. Ces pays ont accepM la discipline,
Ie sacrifice et la mobilisation inMgrale des res­
sources nationales comme Ie prix qU'ils sontdispos~s

11. payer pour Ie d~veloppement et la prosp~rit~. Les
pays ~conomiquement avanc~s ne pourraient-ils se
permettre une politique commerciale plus lib~rale et
fournir plus de capitaux de d~veloppement? Le repr~­

sentant de l'Indon~sie pense qu'ils pourraient Ie faire
sans que cela entraine pour eux trop de difficulMs.

41. Les modifications qui interviennent dans Ie monde
conduisent dej11., in~vitablement, 11. un syst~mede com­
merce international et de relations ~conomiques r~gi

par la liberM, 1'~galit~ et la justice sociale. Les
nations economiquement avancees peuvent retarder
1'instauration de ce syst~me, mais ne peuvent pas
l'empecher. Une fois que ces pays en auront accept~

Ie caract~re in~vitable, ils devront revoir leur con­
ception des relations ~conomiques internationales. Ce
n'est qu'11. ce moment-111. que 1'on pourra construire
un monde juste et prosp~re gr§.ce 11. une action multi­
laMrale r~ellement efficace.

42. M. TENNEKOON (Ceylal1) est certain que les
Membres de 1'ONU ne negligeront rien pour atteindre
les objectifs modestes ~nonc~s dans la r~solution1710
(XVI) de l'Assembl~e g~n~rale. Le rapport du Secr~­

taire g~n~ral sur les mesures propos~es (E/3613)
et Ie rapport du Conseil ~conomiqueet social (A/5203)
renferment des propositions utiles. La n~cessit~ du
d~veloppement industriel comme facteur essentiel
de la diversification ~conomique et du d~veloppement

~conomique g~n~ral a N~ dfiment soulign~e, et la
d~l~gation ceylanaise, elle aussi, est d'avis qu'il
s'impose d'urgence d'aider dans ce domaine les pays
en voie de d~veloppement.

43. La deuxi~me ann~e de la presente d~cennie est
sur Ie point de prendre fin, mais on ne s'est gu~re
rapproch~ encore de l' accomplissement des fins de
la D~cennie des Nations Unies pour Ie d~veloppement.

Les pays d~velopp~s accroissent leur taux d'expan­
sion ~conomique, mais les pays en voie de d~velop­

pement ne progresseront pas autant si on ne les aide
pas ~ triompher de leurs difficult~s, notamment en
ce qui concerne Ie commerce, la p~nurie de devises
et Ie besoin de capitaux et d'assistance technique.
Si l' on ne prend pas prochainement les mesures vou­
lues, 1'~cart tr~s net entre les niveaux de vie des
pays riches et des pays pauvres deviendra un abfme.

44. La pr~occupation que les pays en voie de d~ve­

loppement ~prouvent 11. cet ~gard apparart dans la
D~claration du Caire, contre laquelle, de l' avis de
M. Tennekoon, aucun Membre de 1'OND ne peut~lever

d'objection. Les pays participants ont jug~ tr~s d~ce­

vant Ie fait que les grands pays industriels n'avaient
pas appuy~ la cr~ation dans un proche avenir d'un
fonds d'~quipement des Nations Unies. La d~l~gation

ceylanaise rejette l' argument selon lequel il existerait
d~j11. des institutions internationales de cr~dit suf­
fisantes. On reconnart qu'il faut travailler aujourd'hui
avec les instruments dont on dispose, mais, mani­
festement, il faut d'autres instruments de d~velop­

pement, et c'est Ie devoir des Nations Unies de les
fournir. Un instrument d'importance fondamentale
pour les pays en voie de d~veloppement est Ie fonds
d'~quipement pour Ie d~veloppement. Les programmes
d'assistance technique des Nations Unies et Ie Fonds
sp~cial ont apport~ une contribution utile, mais ce
qu'il faut maintenant, ce sont des capitaux d'investis­
sement. La Banque mondiale, la Soci~M financi~re

internationale et l' Association internationale de d~ve-
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loppement servent une fin utile, mais les cri~res

bancaires qu'elles doivent appliquer sont tels que
tous les pays en voie de d~veloppementet ayant 00­
soin de capitaux ne peuvent pas se conformer ll.
leurs conditions. La dM~gation ceylanaise esp~re que
les grandes puissances consentiront ll. fournir une
faible fraction de leur richesse nationale pour consti­
tuer un fonds d'~qUipement.

45. Etant donn~ qu'au cours des 10 derni~res ann~es

la tendance des termes de l'~change a ~M contraire
aux pays en voie de d~veloppement, la d~l~gation

ceylanaise accueille avec satisfaction la proposition de
tenir une Conf~rence des Nations Vnies sur Ie com­
merce et Ie ~veloppement. Elle est d'avis que la
Conf~rence se r~unisse ll. une date prochaine, mais
elle reconnaft qu'il faut la pr~parer de fat;on satis­
faisante. Dr;s arran,!2;t.=ments appropri~s s'imposent
pour annu leI' les cOllsequences fiieheuses de la ten­
dance 1\ la baisse des prix des produits d'exportation,
et il faut aussi mettre au point, sous une forme ou
sous une autre, et sans retard, un accord garantis­
sant aux pays en voie de developpement un prix juste
et ~quitable pour leurs exportations. II faudrait re­
chercher une forme de stabilisation des prix et les
pays developp~s devraient adopter une politique com­
merciale fixant des chiffres adequats pour les impor­
tations des produits primaires et des produits indus­
triels des pays en voie de developpement, 11. des prix
raisonnablement stables.

46. Le projet de creation d'un fonds d'assurance pour
Ie developpement doit etre examine d'urgence, con­
formement 11. la resolution 915 (XXXIV) du Conseil
economique et social. II faut envisager la possibilite
d'arriver ll. un accord grace auque I les pays expor­
tateurs de produits primaires verseraient une contri­
bution 11. un fonds d'assurance sur la base soit de leurs
recettes totales d'exportation, soit des prix courants
moyens pendant un certain Japs de temps, tandis que
les pays importateurs de produits primaires devraient
eux aussi apporter des contributions sur une base
comparable.

47. Ceylan craint que la tendance actuelle ll. l'inte­
gration et ll. la formation de groupes economiques
n'entraine quelque danger pour les pays en voie de
developpement si l'on ne prend pas les mesures vou­
lues pour sauvegarder leurs inMrets. A cet ~gard,

la dMegation ceylanaise pense que l'OND devrait
examiner de pr~s les idees enoncees dans la Decla­
ration du Caire (A/5162). Cette declaration indique,
dans leurs grandes lignes, ce que devraient etre des
relations economiques internationales compatibles
avec l'evolution politique actuelle.

48. M. NYLANDER (Ghana) es~re que Ie nombre
croissant des questions ins crites 11. l'ordre du jour
de la Commission refiNe, de la part des Etats mem­
bres, un souci plus grand de s' attaquer dans un esprit
international aux besoins de l'humanite qU'il faut sa­
tisfaire.

49. La division du monde entre "pays nantis" et
"pays dans Ie denuement" constitue un danger crois­
sant clans Ie monde et 1'on n'a pas encore pris de
mesures appropriees pour i'eliminer. La Decennie
des Nations Vnies pour Ie developpement et Ie Pro­
gramme alimentaire mondial sont utiles, mais ne
suffisent pas. L I ecart grandissant entre les niveaux
de vie des pays industrialis~s et des pays sous­
developpes cause 11. ces derniers une vive preoc-
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cupation, comme Ie montre la OOclaration recem­
ment adopt~e ll. la Conf~rence du Caire. Ladite
Conf~rence a exprim~ la crainte que les groupes
~conomiques r~gionaux de pays industrialis~s n'aient
des cons~quences facheuses pour les inMrets des
pays en voie de d~veloppement si ces associations
sont cont;ues et fonctionnent d'une mani~re restric­
tive ou discriminatoire.

50. Le Ghana sait les graves dommages que subirait
son economie si Ie Marche commun europEien fonction­
nait comme il menace de Ie faire. De meme que les
autres pays du Commonwealth se trouvant en Afrique
occidentale, Ie Ghana souffrirait gravement destarifs
ext~rieurs de la CommunauM ~conomiqueeurop~enne,

Nant donn~ surtout que Ie prix mondial du cacao,
pilier de l'~conomie ghaneenne, va baissant r~gu­

li~rement.

51. Certains ont insiste auprlls du Ghana pour qU'il
fasse partie du Marche commun europeen afin d'eviter
une perte ~norme, mais on lui a signale aussi que les
termes de l'echange entre les pays industrialis~set
les producteurs primaires avaient ~volu~ au detriment
de ces derniers et en faveur des premiers. En outre,
on a, 11. maintes reprises, souligne Ie danger des eco­
nomies de monoculture. Le Ghana est donc surpris
qu' on Ie presse de faire partie d'une association qui
cherche manifestement 11. perp~tuer la cause de son
retard ~conomique. Jusqu'ici, il s'est abstenu d'utili­
ser aucun argument politique en declarant qu I il ne veut
pas faire partie du March~ commun, mais il faut re­
connaftre que l'une des pires caracteristiques du
colonialisme est de reduire les colonies 1I.Ia condition
de manceuvres. Le succ~s economique des Etats-Vnis,
en particulier depuis 1812, est la preuve que les
objections du Ghana et des autres nations en voie de
developpement aux pratiques restrictives de la Com­
munaute economique europeenne ne sont pas depour­
vues de motifs. On pourrait fort bien se demander
si Ie Marche commun n' a pas 8te cont;u pour entrainer
l' Afrique dans la guerre froide, si st~rile, les pays
de ce continent ayant refuse de s'aligner politique­
ment sur les pays membres de l'Organisation du
Traite de l'Atlantique nord comme sur ceux du Pacte
de Varsovie.

52. Le Ghana accueille avec satisfaction I'idee d'une
conference commerciale mondiale, sans penser pour
autant qu'une reunion de cette nature resoudrait tous
ses problllmes economiques. La Conference des
Nations Unies sur Ie commerce et Ie developpement,
qui, ll. son avis, devrait etre convoquee en 1962,
devrait etre minutieusement preparee et il faudrait
empecher qu'elle ne se transforme en une tribune de
propagande. De 1'avis de la delegation ghaneenne,
le nombre des membres du Comite preparatoire de­
vrait etre porte 11. 30.

53. Si Ie but du progrlls economique est Ie meme
pour tous les pays, les methodes de ces derniers
ne sont pas necessairement les memes. Le Ghana,
comme Ie Senegal, a choisi Ie socialisme africain,
qU'il croit convenir 11. ses conditions propres.

54. Les ressources que l'on depense pourune course
aux armements absolument sterile contrarient grave­
ment les efforts de developpement du Ghana, qui
regrette aussi que l'on n'ait pas cree unfonds d'equi­
pement des Nations Vnies.

La seance est levee 11. 18 h 15.
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